[image: ][image: ]   

[bookmark: _GoBack]

Demande d’aide « gaz et électricité » 
prévue par le décret n°2022-967 du 1er juillet 2022
---
Attestation de l’expert-comptable

Période éligible titre de laquelle l’aide est demandée : juillet et août 2023 

Cette attestation ne concerne que les guichets d’aides plafonnées à 50 M€ et 150 M€. Depuis la période éligible septembre-octobre 2022 et pour le guichet à 4 M€, aucune attestation de l’expert-comptable n’est requise.

Raison sociale de l’entreprise : 

SIREN : 

L’entreprise appartient-elle à un groupe ? (Si oui, compléter le tableau avec les noms, adresse et raison sociale du groupe) 
Non
Oui 
	Nom du groupe 
	

	SIREN de l’entreprise tête de groupe 
	

	Adresse du groupe
	




Situation de l’entreprise/Secteur d’activité (choisir entre l’option 1 et l’option 2 et cocher les cases correspondantes) :

Régime 1 : Entreprise grande consommatrice d’énergie qui a (i) subi une hausse d’au moins 50 % du prix unitaire d’énergie (gaz naturel, électricité, chaleur produite à partir d’électricité ou de gaz naturel, froid produit à partir d’électricité ou de gaz naturel) entre la période de référence et la période éligible concernée, (ii) un excédent brut d’exploitation gaz et électricité négatif ou en baisse de 40 % par rapport à la période de référence – aide plafonnée à 50 M€ ;

Choix d’option de comparaison avec l’excédent brut d’exploitation gaz et électricité de la période de référence (cocher obligatoirement l’une des deux options) :

Option « forfait » : l’excédent brut d’exploitation gaz et électricité de la période de référence (2021) est rapporté sur deux mois (montant de l’année 2021 divisé par 6),
Option « réel » : l’excédent brut d’exploitation gaz et électricité est calculé sur les mêmes mois de la période de référence que celui de la période éligible.


Régime 2 : Entreprise qui remplit les conditions visées dans le cadre du régime 1, et qui exerce son activité principale dans l’un ou plusieurs des secteurs ou sous-secteurs suivants (cocher la ou les case(s)) – aide plafonnée à 150 M€ :

	Extraction de houille
	Extraction de pétrole brut
	Extraction de minerais de fer
Extraction d’autres minerais de métaux non ferreux
Extraction des minéraux chimiques et d’engrais minéraux
Production de sel
Autres activités extractives n.c.a.
Fabrication d’huiles et graisses
Fabrication de produits amylacés
Fabrication de sucre
Fabrication de malt
Préparation de fibres textiles et filature
Ennoblissement textile
Fabrication de non-tissés, sauf habillement
Fabrication de vêtements en cuir
Fabrication de placage et de panneaux de bois
Fabrication de pâte à papier
Fabrication de papier et de carton
Cokéfaction
Raffinage du pétrole
Fabrication de gaz industriels
Fabrication de colorants et de pigments
Fabrication d’autres produits chimiques inorganiques de base
Fabrication d’autres produits chimiques organiques de base
Fabrication de produits azotés et d’engrais
Fabrication de matières plastiques de base
Fabrication de caoutchouc synthétique
Fabrication de fibres artificielles ou synthétiques
Fabrication de produits pharmaceutiques de base
Fabrication de verre plat
Fabrication de verre creux
Fabrication de fibres de verre
Fabrication et façonnage d'autres articles en verre, y compris verre technique
Fabrication de produits réfractaires
Fabrication de carreaux en céramique
Fabrication de briques, tuiles et produits de construction, en terre cuite
Fabrication d’articles céramiques à usage domestique ou ornemental
Fabrication d’appareils sanitaires en céramique
Fabrication de ciment
Fabrication de chaux et plâtre
Fabrication d’autres produits minéraux non métalliques n.c.a.
Sidérurgie
Fabrication de tubes, tuyaux, profilés creux et accessoires correspondants en acier
Étirage à froid de barres
Métallurgie de l’aluminium
Métallurgie du plomb, du zinc ou de l’étain
Métallurgie du cuivre
Métallurgie des autres métaux non ferreux
Élaboration et transformation de matières nucléaires
Fonderie de fonte
Kaolin et autres argiles kaoliniques
Pommes de terre préparées ou conservées autrement qu’au vinaigre ou à l’acide acétique, congelées ou surgelées, y compris les pommes de terre entièrement ou partiellement frites et ensuite congelées ou surgelées
Pommes de terre déshydratées sous forme de farine, de poudre, de flocons, de granulés ou de pellets
Concentré de tomates
Lait en poudre entier
Lait écrémé en poudre
Caséines
Lactose et sirop de lactose
Lactosérum et lactosérum modifié, en poudre, granulés ou sous une autre forme solide, concentrés ou non, avec ou sans addition de sucre
Levures de panification
Compositions vitrifiables, engobes et préparations similaires, des types utilisés pour la céramique, l’émaillerie ou la verrerie
Lustres liquides et préparations similaires, frittes et autres verres sous forme de poudre, de grenailles ou de flocons
Arbres de transmission, vilebrequins, arbres à cames et manivelles, etc.

Choix d’option de comparaison avec l’excédent brut d’exploitation gaz et électricité de la période de référence (cocher obligatoirement l’une des deux options) :

Option « forfait » : l’excédent brut d’exploitation gaz et électricité de la période de référence (2021) est rapporté sur deux mois (montant de l’année 2021 divisé par 6),
Option « réel » : l’excédent brut d’exploitation gaz et électricité est calculé sur les mêmes mois de la période de référence que celui de la période éligible.

Informations portant sur l’éligibilité de l’entreprise :

	Informations
	Montants
(en euros)

	Dépenses de gaz naturel en 2021 [A]
	

	Dépenses d’électricité en 2021 [B]
	

	Dépenses de chaleur à partir d’électricité ou de gaz naturel en 2021
	

	Dépenses de froid à partir d’électricité ou de gaz naturel en 2021
	

	Chiffre d’affaires[footnoteRef:1] en 2021 [C] [1: 	Le chiffre d’affaires a le sens qui lui est attribué dans le décret n°2022- 967 du 1er juillet 2022.] 

	



Informations portant sur l’EBE gaz et électricité[footnoteRef:2] : [2: 	La période éligible mensuelle a le sens qui lui est attribué dans le décret n°2022- 967 du 1er juillet 2022.] 



	Informations
	Montants
(en euros)

	EBE gaz et électricité sur la période éligible (en euro)
	

	EBE gaz et électricité sur la période bimensuelle 2021 choisie (« réel » = juillet-août 2021 ou « forfait » = montant annuel 2021, ramené sur 2 mois) (en euro)
	

	Evolution de l’EBE gaz et électricité de juillet-août 2023 par rapport à 2021 (en pourcentage)
	 %




Informations portant sur les prix de référence sur la période de référence (01/01/2021 – 31/12/2021)
 
	Énergie
	Montants
(en euros par MWh)

	Prix unitaire du gaz payé par l’entreprise en moyenne en 2021 [D]
	

	Prix unitaire de l’électricité payé par l’entreprise en moyenne en 2021 [E]
	

	Prix unitaire de la chaleur payé par l’entreprise en moyenne en 2021
	

	Prix unitaire du froid payé par l’entreprise en moyenne en 2021
	





Informations portant sur le calcul des coûts éligibles :

	Informations
	Juillet 2023
	Août 2023

	Quantités de gaz naturel consommées (en MWh) [F]
	
	

	Prix unitaire moyen du gaz naturel payé (en euros par MWh) [G]
	
	

	Quantités d’électricité consommées (en MWh) [H]
	
	

	Prix unitaire moyen d’électricité payée (en euros par MWh) [I]
	
	

	[bookmark: _RefF3]Quantités de chaleur consommée[footnoteRef:3] (en préciser unité) [3: 	A partir de gaz naturel ou d’électricité] 

	
	

	Prix unitaire moyen de chaleur3  payé (en euros par unité)
	
	

	Quantités de froid consommé3 (en préciser unité)
	
	

	Prix unitaire moyen de froid3 payé (en euros par unité)
	
	

	Coûts éligibles au titre des consommations de gaz naturel (en euros) [K]
	
	

	Coûts éligibles au titre des consommations d’électricité (en euros) [L]
	
	

	Coûts éligibles au titre des consommations de chaleur (en euros)
	
	

	Coûts éligibles au titre des consommations de froid (en euros)
	
	

	Coûts éligibles totaux (en euro) [M]
	
	 

	
	 



Montant de l’aide demandé par l’entreprise :

	Montant d’aide maximal demandé au titre de la présente demande (en euros) [J]
	

	Respect du plafond d’aide en lien avec l’EBE de référence 2021[footnoteRef:4] :  [4: 	Conformément au 2° du I et au 2° du II de l’article 8 du décret n° 2022-967 du 1er juillet 2022, l’aide est limitée de manière à ce que l’EBE de la période éligible additionné du montant d’aide ne dépasse pas 70 % du montant de l’EBE de la période de référence de 2021 (ou des mois de 2021 correspondant à la période éligible), ramené au nombre de mois de la période éligible, si cet EBE est positif.
	A compter des dépenses de janvier 2023, pour les entreprises présentant des pertes opérationnelles (EBE négatif sur la période éligible), le plafonnement de l’aide diffère selon que l’entreprise avait au cours de la période de référence 2021 (ou de la période de 2021 correspondant aux mois de la période éligible) un EBE positif ou négatif. En cas d’un EBE négatif au cours de la période de référence : le montant de l’aide additionné à l’EBE reste limité à zéro. En cas d’EBE positif au cours de la période de référence : le montant de l’aide additionné à l’EBE de la période éligible est plafonné à 70% du montant de l’EBE de 2021 (ou du montant de l’EBE de la période de 2021 correspondant aux mois de la période éligible), ramené au nombre de mois de la période éligible.] 

	



Sont jointes à la présente attestation :
- la déclaration sur l’honneur de l’entreprise,
- le fichier de calcul de l’aide,
- le fichier de calcul de l’EBE gaz et électricité,
- la balance générale de l’année 2021, la balance générale des mois de juillet et août 2021 lorsqu’applicable[footnoteRef:5] et la balance des mois de juillet et août 2023, [5: 	Document à fournir en cas de demande de l’aide  sur le fondement d’une baisse de l’EBE gaz et électricité de la période bimensuelle éligible 2023 par rapport à l’EBE gaz et électricité calculé sur la même période bimensuelle de la période de référence. Ainsi, si une entreprise dépose une demande pour la période juillet et août 2023 car, sur cette période, son EBE gaz et électricité a diminué par rapport à l’EBE gaz et électricité juillet et août  2021, celle-ci devra également fournir la balance de la période juillet et août 2021.] 

- la ou les factures d’énergie portant sur la période juillet et août 2023 utilisées par l’entreprise pour le calcul de l’aide
- la ou les factures d’énergie portant sur la période de référence
- une liste récapitulant les factures correspondantes, dûment référencées et les données utilisées dans ces factures, en particulier le prix unitaire moyen payé par l’entreprise pour chaque énergie pendant la période de référence et pendant chaque mois de la période éligible bimensuelle, et le volume consommé pour chaque énergie pendant la période de référence et pendant la période éligible bimensuelle considérée,
- en cas de demande de l’aide plafonnée à 150 M€, le ou les documents attestant que l’entreprise exerce effectivement son activité principale dans un ou plusieurs secteurs ou sous-secteurs mentionnés en annexe 3 du décret n°2022-967 du 1er juillet 2022.

Fait à 

Le 
	Nom et SIREN du cabinet d’expertise comptable 



Nom et Numéro professionnel SUPRA de l’expert-comptable


Cachet et signature de l’expert comptable 
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